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Un emploi en plus ne veut pas dire un chômeur en moins ainsi, en 
France, si, entre les deux derniers recensements de 1982 et 1990, l'emploi a 
augmenté de 589 000 (1)**, le chômage s'est lui aussi accrû dans le même 
temps, de 600 000 unités. Le développement de l'activité féminine et l'arrivée 
sur le marché du travail de générations jeunes plus volumineuses que les 
générations en âge de partir en retraite expliquent pour l'essentiel cette hausse 
simultanée de l'emploi et du chômage, en dépit d'une diminution de l'activité 
chez les jeunes (prolongation des études) et chez les plus de 55 ans (abaissement 
de l'âge légal de la retraite, et recours aux pré-retraites dans les secteurs 
industriels en difficulté) (2). 

Lorsqu'on examine les chiffres, non plus au niveau national, mais au 
niveau régional ou à un niveau infra-régional, les choses se compliquent encore 
davantage: ainsi, dans les régions du sud comme le Languedoc-Roussillon, où la 
progression de l'emploi a été particulièrement intense entre 1982 et 1990, la 
hausse du chômage a été également très marquée, alors que la Lorraine, par 
exemple, durement frappée par la crise des industries traditionnelles, a connu 
une progression du chômage d'une intensité inférieure à la moyenne nationale. 
Il est dès lors tentant d'expliquer les fortunes diverses qu'ont connu les régions 
par les migrations inter-régionales de population active : ainsi entend-on 
souvent dire dans les régions du sud que les immigrants y évinceraient du 
marché du travailles "autochtones" ; de même, en Lorraine et dans le Nord-Pas 
de Calais, une idée répandue consiste à dire qu'il ne faut rien faire pour 
décourager l'émigration nette d'actifs puisqu'elle jouerait dans le sens d'un 
allègement du fardeau du chômage. 

Les ajustements susceptibles de se produire sur le marché du travail au 
niveau régional et au niveau local sont nombreux et complexes, et sans vouloir 
pour autant éliminer les migrations des explications possibles, on peut a priori 
imaginer d'autres facteurs à la forte hausse du chômage dans le sud-est et à la 
hausse relativement modérée du chômage en Lorraine: 

- la progression de l'activité féminine a été particulièrement forte dans 
les régions du sud, ces régions comblant ainsi une partie de leur retard sur la 
moyenne française en la matière (cf. DESCOURS et JACQUOT, 1992 et 
JACQUOT et TABUTEAU, 1992) ; 
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- la progression du travail frontalier à destination de la Suisse, de 
l'Allemagne, et du Luxembourg a été particulièrement marquée, et peut 
expliquer en partie une progression moindre du chômage dans les régions du 
nord-est (cf. DESCHAMPS et alii, 1991). 

Du reste, pour ajouter à la complexité du fonctionnement du marché du 
travail au niveau local, si les migrations agissent (directement) sur l'offre de 
travail, elles agissent aussi (indirectement cette fois) sur la demande de travail, 
car par leur pouvoir d'achat, les migrants stimulent la demande de biens et 
services (et donc aussi l'emploi) dans les régions où ils s'installent et contribuent 
à déprimer encore davantage cette demande de biens et services dans les régions 
qu'ils quittent. Les migrations agissant à la fois sur l'offre et sur la demande de 
travail, leur effet en termes de chômage est donc a priori indéterminé, et une 
des questions qui se posent est donc de savoir si la contribution des migrations à 
la variation de la demande de travail (l'emploi) est supérieure, ou au contraire 
inférieure, à leur contribution à la variation de l'offre de travail (la population 
active). 

Evolution de l'emploi, migrations, évolutions des taux d'activité, et 
évolution des migrations alternantes sont autant de variables en interaction, et la 
variation du chômage est le résultat de ces interactions. L'objet de cet article est 
de les quantifier, et de présenter les ajustements qui se sont opérés sur le marché 
du travail pour les 94 départements français entre 1982 et 1990, à partir d'un 
modèle d'équations simultanées. 

Le plan de cet article est le suivant : dans une première section, nous 
décrivons la structure du modèle (variables expliquées, variables explicatives, 
méthode d'estimation). Nous comparons ensuite notre modèle à d'autres 
modélisations des marchés régionaux du travail qui ont été menées dans le passé 
tant en France qu'à l'étranger (section II). Nous présentons ensuite les résultats 
des estimations aux sections III (équations de taux d'activité), IV (équations de 
migrations d'actifs), V (équations de migrations d'inactifs), et VI (équations de 
variation de l'emploi). Enfin, le calcul de multiplicateurs nous fournit l'occasion 
de synthétiser l'ensemble de ces résultats (section VII). 

- 1 
LA STRUCTURE DU MODELE
 

Pour une zone quelconque, les variations 1982-1990 de la population 
active (LiA), de l'emploi (L1E), du chômage (L1C) et du solde des migrations 
alternantes (L1S) sont liées par la relation comptable: 

LiA = L1E + LiC - L1S . 

La population active d'une zone est susceptible d'évoluer sous l'effet de 
trois phénomènes: 

- les migrations d'actifs, 
- les évolutions des taux d'activité, 

des déformations de la pyramide des âges aux âges d'activité, les 
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générations en âge d'entrer sur le marché du travail pouvant être plus (ou 
moins) importantes que celles en âge de partir en retraite (à taux d'activité, âge 
d'entrée sur le marché du travail, et âge de la retraite inchangés) : nous 
parlerons à ce propos d'effet de générations dans toute la suite de cet article. 

Il est possible de décomposer la variation de la population active, âge par 
âge, et pour chacun des deux sexes, de façon à faire apparaître l'impact de ces 
trois phénomènes (cf. annexe 1). On a alors .:1A=.:1M+.:1G+.:1T, où .:1M, .:1G, et 
.:1T sont les impacts respectifs des migrations, de l'effet de générations, et de 
l'évolution des taux d'activité sur la variation de la population active. 

Les données utilisées pour cette étude proviennent pour l'essentiel de 
l'exploitation exhaustive des recensements de 1982 et 1990. Chaque département 
correspond à une observation; on a toutefois éliminé la Corse (pour des raisons 
d'homogénéité des données), et on a regroupé dans un même ensemble d'une 
part Paris et les départements de la petite couronne (Hauts de Seine, Seine St
Denis, et Val de Marne), et d'autre part la Haute Saône et le Territoire de 
Belfort (on a donc 90 observations après ces regroupements). 

La structure du modèle est récapitulée par un graphique à l'annexe 2. 
L'optique adoptée est une optique de déséquilibre (3) sur le marché du travail: 
les salaires sont considérés comme exogènes (4), et l'emploi est égal à la 
demande de travail, supposée inférieure ou égale à l'offre de travail (la 
population active). 

Les variables endogènes du modèle sont la variation (1982-1990) de 
l'emploi (i.e. la variation de la demande de travail), les migrations nettes 
d'actifs (on distingue les 15-24 ans et les 25-54 ans) (5), les migrations nettes 
d'inactifs (0 à 14 ans, 15 à 24 ans, 25 à 54 ans et 55 ans et plus), l'impact sur 
la population active de l'évolution des taux d'activité (15-24 ans, 25-54 ans, 
et 55 ans et plus), et la variation du solde des migrations alternantes (soit Il 
équations en tout). 

La (variation de) la demande de travail est censée dépendre du degré 
d"'enclavement" du département, de la fiscalité locale, des salaires et de leur 
progression; elle va dépendre également de l'accroissement de la population: 
lorsque des personnes s'installent dans une région, elles entretiennent, par leur 
pouvoir d'achat, la demande (de biens et services) adressée aux entreprises de la 
région, d'où un effet bénéfique sur l'emploi. 

La variation de la population est due au solde naturel (exogène) et au 
solde migratoire (endogène). Le solde migratoire se décompose en un solde 
migratoire d'actifs et un solde migratoire d'inactifs. Les migrations d'actifs sont 
censées dépendre de l'état et de l'évolution du marché du travail (salaires, 
variation de l'emploi, chômage et chômage de longue durée en 1982), et de 
variables "hédoniques" (nombre moyen de pièces par logement, nombre moyen 
de personnes par pièce d'habitation, densité de population, nombre d'heures de 
soleil par an, indicatrice pour les départements du littoral atlantique ou 
méditerranéen). Faute de données, il n'a pas été possible d'inclure dans la liste 
des variables explicatives le coût du logement, et on a dû recourir à des 
variables proxy (cf. infra). 
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Les migrations d'actifs influent sur les migrations d'inactifs: les enfants 
suivent leurs parents, les femmes inactives suivent leur conjoint actif, et les 
personnes âgées vont chercher à se rapprocher de leurs descendants. Les 
migrations d'inactifs dépendent bien sûr également de variables hédoniques. 

Les migrations qui se sont produites dans le passé sont susceptibles 
d'influer sur les migrations présentes et futures de deux manière distinctes: 

- ceux qui ont déjà migré sont (pour ceux qui n'ont pas encore migré) 
une source importante d'information sur les destinations envisageables: les flux 
migratoires tendent de ce fait à présenter une certaine inertie; nous parlerons à 
ce propos de l'effet d'information dû aux migrations passées (cf. 
GREENWOOD, 1975a) ; 

- dans la mesure où les individus manifestent une préférence intrinsèque 
pour leur région de naissance, des migrations à un moment donné tendent à se 
traduire par des migrations de retour des années plus tard: nous parlerons à ce 
propos de l'effet de retour. 

Pour prendre en compte l'effet des migrations passées sur les migrations 
présentes, nous avons introduit dans les équations de migrations la variable 
MOBILITE, définie de la manière suivante: MOBILITE = (P82-N82) / 
(N82+P82), où P82 est la population du département en 1982 (6), et N82 le 
nombre de personnes nées dans le département et résidant en 1982 en France 
métropolitaine. Pour les plus de 55 ans, on s'attend à ce que l'effet de retour 
prédomine; le cœfficient de MOBILITE devrait donc être négatif. Pour les 
jeunes, à l'inverse, l'effet de retour ne peut pas jouer et donc, le cœfficient de 
MOBILITE devrait être positif (effet d'information). Pour les 25-54 ans, les 
deux effets (effet d'information, et effet de retour) sont susceptibles de jouer, et 
le signe du cœfficient de MOBILITE est donc a priori indéterminé. 

L'(impact sur la population active de l') évolution des taux d'activité est 
influencé par l'état du marché du travail (salaires, variation de l'emploi, 
chômage, et variation du chômage). Pour prendre en compte la tendance 
(constatée empiriquement) à l'homogénéisation des comportements d'activité sur 
le territoire français, on a également fait figurer comme variable explicative la 
valeur du taux d'activité en 1982 pour la classe d'âge considérée. 

L'effet de générations (exogène), l'impact sur la population active de 
l'évolution des taux d'activité, et les migrations d'actifs déterminent 
comptablement l'évolution de la population active. La variation du chômage 
s'obtient en retranchant la variation de l'emploi à la variation de la population 
active, et en y ajoutant la variation du solde des migrations alternantes. 

Pour prendre en compte l'idée selon laquelle la situation dans un 
département est susceptible d'influer sur le sort des départements voisins, bon 
nombre de variables explicatives sont pondérées spatialement, i.e. on a remplacé 
la valeur de la variable pour un département i par une moyenne pondérée des 
valeurs prises par cette variable par tous les départements j, les pondérations wij 
retenues étant égales au rapport entre le nombre d'actifs travaillant en j et 
résidant en i et le nombre total d'actifs ayant un emploi (en i ou ailleurs) et 
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résidant en i. Compte tenu du fait qu'environ 15 % des actifs ayant un emploi 
travaillent dans un département autre que celui où ils résident, les corrections 
apportées sont donc peu importantes, sauf dans les zones où les migrations 
alternantes sont intenses (cas de grandes agglomérations à cheval sur plusieurs 
départements par ex.). Dans toute la suite, ces variables pondérées spatialement 
se reconnaissent à leur première lettre, qui est un W. 

Pour éviter des problèmes d'hétéroscédasticité (les départements français 
étant de tailles économiques très inégales), toutes les variables endogènes ont été 
divisées par la population active du département en 1982 (puis multipliées par 
10 000) ; toutes les variables endogènes s'expriment donc dans la même unité. 
Compte tenu de la structure du modèle (équations simultanées), l'estimation a 
été menée par la méthode des doubles moindres carrés (2SLS) et par celle des 
triples moindres carrés (3SLS). Les résidus d'estimation par les doubles 
moindres carrés étant très peu corrélés d'une équation à l'autre, les deux 
méthodes ont donné des résultats voisins, et seuls les résultats de la méthode des 
doubles moindres carrés sont reproduits ici. 

L'équation pour la variation du solde des migrations alternantes n'a pas 
donné de résultats satisfaisants et ne sera pas reproduite ici. Par ailleurs, 
plusieurs spécifications étant envisageables pour chaque équation, nous avons 
retenu la spécification qui avait abouti à la plus faible erreur quadratique 
moyenne (corrigée du nombre de degrés de libertés) (7). Comme les variables 
endogènes sont exprimées toutes dans la même unité, les erreurs quadratiques 
moyennes peuvent être directement comparées d'une équation à une autre. 

. II 
COMPARAISON AVEC D'AUTRES EXPERIENCES DE 

MODELISATION REGIONA ....E 

Les choix qui ont été opérés pour ce travail de modélisation découlent 
pour partie des objectifs poursuivis et pour partie de contraintes de disponibilité 
au niveau des données. 

Le premier choix qui a été opéré a été de se concentrer sur les équilibres 
de long terme. Dans le traitement de la problématique migrations - emplois, ce 
choix n'est pas innocent, car on peut penser que si les migrations d'actifs 
agissent directement et immédiatement sur la population active, elles n'agissent 
sur l'emploi qu'après un certain délai. Pour étudier les équilibres de long terme, 
nous avons recours à des données en coupe transversale (i.e. une observation 
par zone géographique) plutôt qu'à des données temporelles ou spatio
temporelles, habituellement utilisées dans les modèles macro-économiques 
régionaux (comme MDR, cf. CATIN, 1985 ; ou REGINA, cf. COURBIS, 
1975; ou encore MADERE, cf. CHAUVET, 1983) (8). En ayant recours à des 
données en coupe transversale, on perd bien entendu la possibilité d'étudier la 
dynamique des ajustements; l'hypothèse implicite que nous faisons est que la 
période (de huit ans) que nous avons retenue est suffisamment longue pour que 
les ajustements aient pu se produire. A l'inverse, le recours à des séries 
temporelles se heurte habituellement à une insuffisance de données au niveau 
régional: pour pallier cet inconvénient, le modélisateur est généralement amené 
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à constituer les séries manquantes, mais la précision des séries ainsi constituées 
permet-elle vraiment d'apprécier avec suffisamment de finesse la dynamique des 
phénomènes? 

Une seconde caractéristique importante de notre modèle, et qui le 
différencie là aussi des modèles plus généraux comme MDR ou REGINA, est 
qu'il est limité au marché du travail et que la production n'est pas incluse dans 
la modélisation; le passage population --> revenus --> demande --> fonction de 
production --> emploi est donc implicite. Ce faisant, il n'est bien sûr pas 
possible d'analyser la sphère productive, mais on y gagne vraisemblablement en 
précision dans la mesure des interactions entre migrations et variation de 
l'emploi. En outre, le passage par l'intermédiaire d'une fonction de production 
Se serait heurté à l'absence de données sur le capital public et privé au niveau 
régional (et a fortiori au niveau départemental). Le marché du logement est 
également absent de notre modèle, en dépit des interactions fortes qu'il 
entretient avec les migrations et donc le marché du travail (cf. GORDON et 
LAMONT, 1982 ; CONGDON, 1983). 

Si notre modèle n'a pas vocation à décrire complètement l'économie des 
régions, il ne se limite pas aux seules migrations, comme PUIG (1981) ; d'autre 
part, contrairement à PUIG (1981) nous prenons en compte non seulement 
l'effet de la variation de l'emploi sur les migrations, mais aussi la causalité 
inverse, qui va des migrations vers la variation de l'emploi (9) (on peut de ce 
fait se demander si les équations de PUIG ne souffrent pas d'un biais de 
simultanéité). De ce point de vue, notre modèle se rapproche de celui de MUTH 
(1972), mais il est plus complet, puisque nous intégrons aussi l'effet des 
variations des taux d'activité sur la population active, et que nous modélisons 
non seulement les migrations d'actifs, mais aussi les migrations d'inactifs, et Ce 
dans des équations différentes (ce qui nous distingue d'autres travaux anglo
saxons sur le marché du travail au niveau régional, comme GRAVES (1979), 
GREENWOOD (1975a), GREENWOOD et HUNT (1984), GREENWOOD, 
HUNT et McDOWELL (1986), et PISSARIDES et McMASTER (1990). La 
distinction migrations d'actifs - migrations d'inactifs présente deux intérêts : 
tout d'abord, si seules les migrations d'actifs influent sur l'offre de travail, on 
peut penser que toutes les migrations, qu'elles soient d'actifs ou d'inactifs, 
influent sur la demande en biens et services des ménages et donc sur la demande 
de travail de la part des entreprises ; d'autre part, on peut penser que les 
déterminants de ces deux types de migration ne sont pas les mêmes ou 
n'interviennent pas dans les mêmes proportions : les migrations d'inactifs 
devraient être insensibles à l'emploi et au chômage (sauf lorsqu'elles sont 
induites par des migrations d'actifs) et davantage sensibles à la qualité de la vie 
que ne le sont les migrations d'actifs. 

Enfin, puisque ce sont les soldes migratoires et non les flux qui importent 
quant à l'équilibre du marché du travail, nous avons choisi de modéliser les 
soldes migratoires plutôt que les migrations entranteS et sortantes : c'est 
également la solution retenu par MUTH (1972), GREENWOOD et HUNT 
(1984), GREENWOOD, HUNT et McDOWELL (1986), SALVATORE (1984), 
mais pas par GREENWOOD (1975a), ni par PORELL (1982). La modélisation 
des soldes plutôt que des flux présente également d'autres avantages: cela 
permet de faire abstraction des phénomènes de polarisation, et de l'impact de la 
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distance sur les migrations ; les modélisations des flux sortants aboutissent 
souvent à des résultats paradoxaux, en raison des migrations de retour d'une 
part et en raison aussi du fait que les régions où les migrations entrantes sont 
fortes, tendent à avoir des migrations sortantes également importantes, 
simplement parce que leur population est composée d'une proportion 
(relativement) forte de personnes ayant déjà migré donc possédant une 
propension à migrer plus forte que la moyenne (cf. GREENWOOD, 1975b). En 
revanche, bien entendu, une modélisation séparée des flux entrants et des flux 
sortants permet de mieux comprendre les rapports que les régions entretiennent 
entre elles dans l'espace géographique. 

- III . 
EQUATIONS DE TAUX D'ACTIVITE 

Les résultats de l'estimation des équations relatives à l'impact de la 
variation des taux d'activité sur la population active sont les suivants (10) : 

L1T(15-24) = -630,9.TXAJ 82 + O,078.WL1E + 7,60.WDSAL + 6,93.SHRURTR 
(-2,81) (3,81) (2,25) (2,85) 

- 62,6.VILLUNIV - 6,01.SH1 + 2,76.SH2 + 3,25 SH3,
 
(-3,74) (-2,05) (1,55) (2,06)
 

cr = 63 

.1T(25-54) = 1372 - 16,7.TXAF 82 + O,057.w.1E - 8,85.TXCHOM 82 
(13,7) (-13,2) (2,81) (-1,80) 

+ 5,22.CHOMLD 82 - O,21.SH1 - 1,54.sH2 + 1,75.SH3
 
(2,42) (-0,33) (-2,57) (2,17)
 

cr = 52 

L1T(55-99) = 85,9 + 5,73WDSAL - 9,7.TXAV 82 + O,08.WL1E + 1,29.SH1 
(1,08) (2,28) (-12,06) (6,85) (2,85) 

- 1,49.SH2 + O,20.SH3, 
(-3,53) (0,37) 

cr = 38 

avec : 

t1T(15-24) Impact de l'évolution des taux d'activité des 15-24 ans sur la population 
active (c'est-à-dire calculés comme indiqué dans l'annexe nO 1) 

t1T(25-54) idem pour les 25-54 ans 

t1T(55-99) idem pour les 55 ans et plus 
TXAJ82 Taux d'activité pourles 15-24 ans en 1982 
TXAF82 Taux d'activité des femmes de 25 à 54 ans en 1982 
TXA V82 : Taux d'activité des 55 ans et plus en 1982 
SHi (resp. SH2, SH3) : Part de l'emploi agricole (resp. industriel, tertiaire) dans l'emploi 

total en 82 
SHRURTR : Proportion de la population habitant en rural traditionnel en 1982 (11) 
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WDSAL	 Variation des salaires (après élimination de l'effet de structure dû à la 
pes, à l'âge et au sexe) 

TXCHOM82	 Taux de chômage en 1982 
CHOMI..D82	 Part des chômeurs longue durée (i.e. plus d'un an) dans le total des 

chômeurs 
WL1E Variation (1982-1990) de l'emploi 
V1LLUNIV Présence d'une (ou plusieurs) universités dans le département en 1982. 

Avant de commenter ces résultats, on insistera sur le fait que la variable 
!J.T(25-54) reflète à 99 % la variation des taux d'activité féminins, les taux 
d'activité masculins pour cette classe d'âge ayant été d'une remarquable stabilité 
sur la période 1982-1990 ; l'interprétation des résultats de l'équation relative 
aux 25-54 ans devra donc faire référence uniquement aux taux d'activité 
féminins. 

La première remarque est que les évolutions des taux d'activité 
apparaissent comme extrêmement sensibles à la valeur des taux d'activité en 
1982 ; le cœfficient significativement négatif dans les trois cas signifie que les 
taux d'activité ont moins augmenté (ou davantage diminué) là où ils étaient 
élevés en 1982 que là où ils étaient faibles, traduisant ainsi une homogénéisation 
des comportements d'activité sur le territoire français. 

Ces équations font en outre clairement apparaître l'influence de la 
variation de l'emploi, de la variation des salaires, et du chômage sur les 
comportements d'activité. La variation des salaires apparaît significativement 
(avec un signe positif) dans l'équation relative aux 15-24 ans et dans celle 
relative aux 55 ans et plus, mais pas dans celle relative aux 25-54 ans ; à 
l'inverse, le chômage semble influer sur le comportement d'activité (des 
femmes) de 25 à 54 ans, mais pas sur celui des moins de 25 ans ni sur celui des 
55 ans et plus. Ces résultats laissent donc penser que les femmes entre 25 et 54 
ans seraient relativement insensibles aux salaires dans leur décision' de 
rechercher un travail (les femmes considèrent-elles le salaire qu'elles pourraient 
percevoir comme un salaire d'appoint ?), mais qu'un chômage élevé est 
susceptible de les décourager et de les amener à se retirer du marché du travail 
(si elles sont au chômage) ou à ne pas y entrer (si elles sont inactives). Dans 
l'équation relative aux 25-54 ans, le signe (positif) de CHOMLD, la part des 
chômeurs de longue durée dans le total des chômeurs, est plus inattendu et plus 
difficile à interpréter. 

Deux théories s'affrontent couramment concernant les effets du chômage 
sur l'activité des femmes : la première théorie prétend que la recherche 
d'emploi infructueuse est source de découragement et qu'elle amène donc à se 
retirer de la population active des femmes au chômage et qu'elle dissuade les 
femmes inactives d'engager une recherche de travail ; c'est la théorie du 
chômeur découragé (en France, sur cette question, les travaux de SALAIS, 
1977, font référence). Une théorie concurrente est que, dans des situations de 
chômage élevé, la femme vivant en couple a plus de chances (si l'on peut dire) 
de voir son conjoint se retrouver au chômage; pour maintenir constantes les 
ressources du ménage, la femme mariée (ou vivant en couple) serait alors plus 
encline à rechercher un emploi. Nos résultats montrent que le premier effet 
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(effet de découragement) domine nettement le second (tentative de maintenir 
constantes les ressources du ménage) ; l'explication en est sans doute la 
suivante: si le taux de chômage est (par ex.) de 10 %, le premier effet est 
susceptible de jouer contre toutes les femmes inactives et/ou au chômage, tandis 
que le second ne jouera que sur les femmes inactives dont le conjoint est sans 
emploi (soit 10 % environ des femmes inactives). 

Pour les 15-24 ans, les résultats doivent s'interpréter en ayant à l'esprit 
que le taux d'activité est très peu différent du complément à 1 du taux de 
scolarisation : en pratique, la décision d'entrer sur le marché du travail 
implique une décision d'arrêt des études, et réciproquement, une décision de 
poursuivre ses études, implique un renoncement aux salaires qui pourraient être 
perçus en travaillant. La présence d'une université dans le département réduit le 
coût d'opportunité des études par rapport au travail: les frais de transport et de 
logement sont en effet plus importants lorsqu'il faut changer de département 
pour poursuivre ses études. On ne s'étonnera donc pas de trouver un cœfficient 
significativement négatif pour la variable VILL UNI V, qui traduit l'effet de 
l'offre en matière scolaire. On peut de même penser que le coût d'opportunité 
des études est plus élevé pour les jeunes habitant en zone rurale traditionnelle, 
en raison de l'éloignement qui les sépare des centres d'enseignement supérieur; 
ceci explique que le cœfficient de la variable SHRURTR soit significativement 
positif. L'effet positif des salaires sur l'activité des jeunes trouve également une 
interprétation évidente en termes de coût d'opportunité des études par rapport 
au travail. 

La variation de l'emploi et la variation des salaires exercent un effet 
positif significatif sur les taux d'activité, quelle que soit la classe d'âge 
considérée. Au total, il semble qu'une diminution de l'emploi d'une unité 
aboutisse à une diminution de la population active de 0,22 unités (ce chiffre est 
la somme des cœfficients de WLiE dans les trois équations). Il est possible de 
remplacer la variable "variation de l'emploi" par plusieurs variables de 
variation de l'emploi par secteurs; mais les résultats sont alors moins facilement 
interprétables, car l'accroissement du nombre de variables explicatives se 
traduit par de la multi-colinéarité. 

La baisse des taux d'activité des 55 ans et plus a été plus forte, toutes 
choses égales par ailleurs, dans les départements où l'emploi industriel 
représentait une part importante de l'emploi total, et où l'emploi agricole 
représentait au contraire une part faible de l'emploi total : cela traduit l'effet 
respectivement des plans de restructuration dans les secteurs industriels touchés 
par la crise (ces plans de restructuration ayant abouti à la mise en pré-retraite 
de nombreux salariés âgés de plus de 55 ans) et du moindre accès des 
agriculteurs à la retraite à 60 ans. Pour les 25-54 ans, le signe négatif de SH2 
traduit sans doute une désaffection pour les emplois du secteur industriel : 
lorsque l'emploi industriel représente une part importante de l'emploi total, cela 
signifie que, pour les femmes, toutes choses égales par ailleurs (en particulier la 
croissance de l'emploi), le nombre d'emplois susceptibles d'être à pourvoir et 
correspondant à leurs aspirations est plus faible. En raisonnant de manière 
analogue, on peut penser que le cœfficient positif de SH3 dans l'équation 
relative aux 25-54 ans traduit l'attrait des emplois tertiaires pour les femmes. 
La même remarque vaut pour les 15-24 ans. 
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- IV 
EQUATIONS DE MIGRATIONS D'ACTIFS
 

~M(15-24) =	 325,05 + 0,12.WDTlND - 0,46.W~C + 559.MOBILlTE 
(l,OS) (2,29) (-3,42) 0,15) 

- 6,75.SHI - 4,36.SH2 + 11,II.SH3 - 813,7.PERPlEC
 
(-4,79) (-2,94) (7,61) (-1,93)
 

&= 101 

~M(25-54) =- 303,3 4- 0,26.W~E + 3257.MOBILlTE - 145l.PERPlEC 
(-0,34) (1,83) (4,25) (-1,45) 

+ O,IODENSITE + 0,43.ENSOL + 2,47. SHRURURB + 1,08. SHRURTR 
(2,53) (3,68) (1,96) 0,87) 

& =237 

avec: 

MI(15-24) migrations (nettes) d'actifs de 15 à 24 ans 

MI(25-54) migrations (nettes) d'actifs de 25 à 54 ans 
WLiT variation de l'emploi 

WLiC variation du chômage 
WDTlND variation de l'emploi industriel 
MOBIliTE migrations passées (cf. supra) 
SHI, SH2, SH3 parts resp. de l'emploi agricole, industriel, et teniaire dans 

l'emploi total (1982) 
PERPIEC nombre moyen de personnes par pièce d'habitation (1982) 
ENSOL nombre d'heures d'ensoleillement par an (moyenne sur 

longue période) 
DENSITE nombre d'habitants au km2 

SHRURURB proponionde la population habitant en zone rurale péri
urbaine (1982) 

SHRUR TR proponion de la population habitant en rural traditionnel 
(1982). 

Pour les 25-54 ans, les migrations d'actifs sont sensibles à l'évolution de 
l'emploi total; pour les 15-24 ans, un ajustement meilleur est obtenu en ayant 
recours à l'évolution de l'emploi industriel plutôt qu'à l'évolution de l'emploi 
total. La variable MOBILITE est affectée d'un cœfficient positif et 
significativement différent de zéro dans les deux équations, Pour les 15-24 ans, 
le signe est bien celui qui était attendu (cf. supra) ; pour les 25-54 ans, le signe 
de cette variable était a priori indéterminé : on en déduit que pour les actifs de 
cette tranche d'âge, l'effet d'information (ceux qui ont déjà migré sont une 
source d'information pour ceux qui envisagent de migrer) prédomine sur l'effet 
de retour (désir manifesté par les individus ayant migré de revenir vivre dans la 
région où ils ont leurs attaches familiales). 

La variable ENSOL est significative pour les 25-54 ans, mais n'apparaît 
pas dans l'équation relative aux 15-24 ans; ceci est conforme à la théorie (cf. 
GRAVES, 1979) qui prédit que l'importance des variables relatives à la qualité 
de la vie dans la décision de migrer s'accroît avec l'âge. 
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La variation du chômage entre significativement dans l'équation relative 
aux 15-24 ans, mais pas dans celle relative aux 25-54 ans: après trente ans, les 
migrations sont surtout le fait de personnes qui courent de toute façon un risque 
très limité de se retrouver au chômage (migrations de retour de fonctionnaires 
après une première affectation en Ile de France, mobilité des techniciens et des 
cadres supérieurs du secteur privé, ... ) ; à l'inverse, pour les moins de 25 ans, 
la migration a souvent pour objet de favoriser une bonne insertion dans la vie 
active, et de ce point de vue, les régions à taux de chômage progressant moins 
rapidement sont mieux à même de retenir leur population jeune. 

Tout ceci est cohérent avec l'idée selon laquelle les migrations des 25-54 
ans obéiraient moins à des considérations économiques et davantage à des 
considérations relatives à la qualité de la vie que celles des 15-24 ans. On sait 
par ailleurs que, souhaitant pouvoir disposer de davantage d'espace et/ou faute 
de pouvoir louer au centre des villes des appartements de grande taille, de 
nombreuses familles avec enfants fuient les villes-centres et les banlieues au 
profit des zones péri-urbaines. Pour tenir compte de ces phénomènes de péri
urbanisation, il aurait donc été souhaitable, dans l'équation relative aux 25-54 
ans, d'introduire le coût du logement comme variable explicative. Une telle 
variable n'étant pas disponible, nous avons eu recours à des variables proxy 
(12), qui sont la part de la population du département vivant en zone rurale 
péri-urbaine, et la part de la population du département vivant en zone rurale 
traditionnelle (la surface occupée par les ZPIU s'étant accrue depuis 1982, 
l'existence de zones encore en rural traditionnel en 1982 déterminait le potentiel 
d'accroissement et d'extension des ZPIU). Ces variables apparaissent de manière 
significative et avec le signe attendu. 

- V 
EQUATIONS DE MIGRATIONS D'INACTIFS 

L1MNA(00-14) = - 217,1 + 0,46.L1M(2554) + 73,9.PIECLOG
 
(-1,60) (22,14) (1,98)
 

- 6,83.DENSITE + 2,47. SHRURURB + l,ü8.SHRURTR
 
(-6,74) (1,96) (1,87)
 

8=68 

L1MNA(l5-24) = - 401 + 141,6.VILLUNIV + ü,19.ENSOL + 544,2.MOBILJTE 
(-4,84) (5,82) (4,59) (4,1) 

â= 110 

L1MNA(25-54) = - 45,7 + 0,15.L1M(2554) + O,72.DENSITE - 109,5.PERPIEC 
(-0,87) (28,58) (3,11) (-1.726) 

+ O,06.ENSOL + 12,82.LlTTORAL + 0,54.SHRURURB + O,31.SHRURTR 
(7,84)	 (2,83) (1,76) (2,10) 

8= 15 

L1MNA(55-99) =	 3816 + 0,54.~M(2554) - 1926.MOBILlTE + ü,17.ENSOL 
(3,27) (5,46) (-4,76) (1,93) 

+ 209.LlTTORAL - 1,21.DENSITE - 3431.PERPIEC - 409.PIECLOG 
(4,26) (-4,87) (-3,52) (-3,10)
 

8= 167
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avec: 

J1MNA(OO-14) migrations d'inactifs (0 à 14 ans) 

J1MNA(15-24) migrations d'inactifs (15 à 24 ans) 

J1MNA(25 -54) migrations d'inactifs (25 à 54 ans) 

J1MNA(55 -99) migrations d'inactifs (55 ans et plus) 

J1M(25-54 ) migrations d'actifs (25 à 54 ans) 
DENSITE nombre d'habitants au km2 (en 1982) 
SHRUR URB proportion de la population habitant en zone rurale péri

urbaine (1982) 
SHRURTR proportion de la population habitant en rural traditionnel 

(i 982) 
VILLUNIV présence d'une (ou plusieurs) universités dans le départe

ment (en 1982) 
PERPIEC nombre moyen de personnes par pièce d'habitation (1982) 
PIECLOG nombre moyen de pièces par logement (1982) 
ENSOL nombre d'heures d'ensoleillement par an (moyenne sur 

longue période) 
LITTORAL variable muette valant 1 pour les départements du littoral 

méditerranéen ou atlantique et 0 pour les autres 
MOBILITE migrations passées (cf. supra). 

La premlere constatation que l'on peut faire est l'importance des 
migrations d'inactifs induites par des migrations d'actifs: au total, la migration 
nette d'un actif (de 25 à 54 ans) entraîne la migration nette de 1,15 inactifs 
(0,46 ayant moins de 15 ans, 0,15 ayant entre 25 et 54 ans, et 0,54 ayant 55 ans 
ou plus). Une deuxième constatation est que, par rapport aux équations de 
migrations d'actifs, la significativité des variables hédoniques est nettement plus 
élevée, comme le laisse penser la théorie : les considérations relatives à la 
qualité de la vie ont donc une importance beaucoup plus grande dans le 
comportement migratoire des inactifs qu'elles n'en ont dans celui des actifs. Les 
variables SHRURURB et SHRURTR, introduites dans l'équation relative aux 
25,54 ans ainsi que dans celle relative aux moins de 15 ans, s'interprètent de la 
même manière que pour les migrations d'actifs, c'est-à-dire comme proxy du 
coût du logement. 

On notera enfin que la variable MOBILITE, lorsqu'elle apparaît dans les 
équations, est du signe attendu, c'est-à-dire avec un cœfficient positif pour les 
15-24 ans (traduisant ainsi un effet d'information dont bénéficient les migrants 
potentiels) et avec un cœfficient négatif pour les 55 ans et plus (prédominance 
de l'effet de retour). A la différence de ce qui se passait pour les migrations 
d'actifs, la variable MOBILITE ne ressort pas dans l'équation relative aux 25
54 ans, où, il est vrai, les deux effets (effet d'information et effet de retour) 
sont susceptibles de s'annuler. 

. VI . 
EQUATION DE VARIATION DE L'EMPLOI 

t!.E =- 896 + 0,39.wDPOP + 77,9.wSHDIP - 4,80.SH1 - 3,Ol.SH2 + 7,8i.SH3 
(-9,65) (12,42) (3,83) (-1,83) (-\,30) (2,66) 

cr =211 
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avec: 

,1E : variation de l'emploi 
WDPOP : variation de la population (pondérée spatialement, cf. supra) 
WSHDIP : part des diplômés de l'enseignement supérieur dans la population âgée 

de 15 ans et plus en 1982 
SH1, SH2, SH3 : parts resps. de l'emploi agricole, industriel, et tertiaire dans 

l'emploi total (1982). 

Les variables SH1, SH2, et SH3 ont été introduites dans l'équation de 
manière à éliminer l'effet des structures d'activité sur l'évolution de l'emploi ; 
leurs signes traduisent bien les évolutions défavorables qui ont affecté l'emploi 
agricole et industriel, et l'évolution favorable qui a affecté l'emploi tertiaire, au 
cours de la période 1982-1990 au niveau national. 

L'influence de la variation de la population (variable WDPOP) sur 
l'emploi apparaît nettement dans l'équation: ainsi, toute migration nette (d'actif 
ou d'inactif) se traduit-elle par la création de 0,39 emplois (13). On notera 
surtout que ce cœfficient de 0,39 est relativement robuste : dans toutes les 
spécifications qui ont été essayées pour cette équation de variation de l'emploi, il 
était compris entre 0,37 et 0,44. 

Le niveau de formation de la main-d'œuvre influe aussi de manière 
positive sur la croissance de l'emploi; à l'inverse, les variables relatives à la 
fiscalité locale (en l'occurrence, le taux de taxe professionnelle, part du 
département) et celles relatives à l'enclavement (densité routière en 1982, 
investissements routiers réalisés) ne ressortaient pas significativement et ont été 
retirées de l'analyse. Est-ce à dire que la fiscalité et l'enclavement n'ont aucune 
influence sur l'évolution de l'emploi? 

Concernant la fiscalité, il est vrai qu'il est difficile, au niveau 
départemental, d'obtenir des données pertinentes: la part départementale de la 
taxe professionnelle ne constitue qu'une fraction très réduite des impôts (payés 
par les entreprises) dont les taux sont susceptibles de varier d'un point à un 
autre du territoire. Il serait bien entendu souhaitable de faire intervenir d'autres 
impôts locaux (taxe foncière, versement de transport, taux communal de taxe 
professionnelle), mais cela ne va pas sans poser des problèmes: si l'on travaille 
au niveau départemental, faut-il retenir comme indicateur de la fiscalité une 
moyenne (pondérée) des taux d'imposition par communes, ou bien au contraire, 
faut-il prendre la valeur minimale constatée sur le département pour ces taux 
communaux ? Si l'on s'intéresse à la localisation des entreprises, un taux 
minimum est sans doute plus pertinent qu'un taux moyen (on peut considérer 
qu'une entreprise a peu de chances de s'implanter dans une commune où les taux 
sont élevés) (14). Si, à l'inverse, on s'intéresse à l'évolution de l'emploi dans les 
établissements existants, ceux-ci sont localisés aussi bien dans les communes où 
les taux sont élevés que dans celles où ils sont faibles, et le recours à un taux 
moyen s'impose. 

On le voit avec cet exemple, on gagnerait sans doute beaucoup, dans 
l'analyse de l'évolution de l'emploi, à distinguer ce qui relève de la 
démographie des établissements (créations, transferts, et fermetures de ce qui 
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est dû aux établissements qui existaient en début (et en fin) de période: les 
déterminants de la variation de l'emploi ne sont vraisemblablement pas les 
mêmes et/ou n'agissent pas de la même manière dans les deux cas (15). Il Y 
aurait là à notre sens une voie de recherche intéressante, et qui a été peu 
explorée jusqu'à présent, en grande partie faute de données. On signalera 
toutefois l'exception constituée par l'étude menée par J. LE GUENNEC (1991), 
qui conclut à un impact relativement faible de la démographie des établissements 
sur l'évolution de l'emploi en Bretagne. Cette conclusion est-elle transposable 
aux autres régions? Vaut-elle de la même manière pour les phases de récession 
et pour les phases d'expansion? 

Une autre voie d'approfondissement intéressante consisterait à désagréger 
la variation de l'emploi par secteurs d'activité, et à modéliser séparément 
l'évolution de chaque secteur. Un travail aussi conséquent dépasse bien entendu 
le cadre de cet article. Bien entendu, nous ne prétendons pas avoir mis en 
évidence tous les facteurs de l'évolution de l'emploi (l'erreur quadratique 
moyenne est d'ailleurs relativement élevée). De cette équation, nous retiendrons 
surtout, pour la suite de cet article, que chaque migration nette (d'actif ou 
d'inactif) se traduit par la création de 0,39 emplois, et que ce chiffre de 0,39 
emplois est apparu comme très peu sensible à la spécification retenue. 

• VII .
 
UN ESSAI DE SYNTHESE
 

Nous avons vu que chaque migration nette (d'actif ou d'inactif) se 
traduisait par la création de 0,39 emplois, et que chaque migration nette d'actif 
(de 25 à 54 ans) entraînait la migration nette de 1,15 inactifs. En tenant compte 
de l'effet indirect (i.e. via les migrations d'inactifs) aussi bien que de leur effet 
direct, chaque migration nette d'actif (16) se traduit donc par une évolution de 
la demande de travail (l'emploi) de 0,39 .(1 + 1,15) = 0,84 emplois ; ce qui 
revient à dire que l'augmentation de la demande de travail provoquée par la 
migration nette d'un actif est quasiment équivalente à sa contribution à 
l'augmentation de l'offre de travail (17) (hausse du chômage de +0,16 unités 
seulement (18». Ce n'est donc pas par une émigration nette massive de 
population active que les régions peuvent espérer une réduction significative de 
leur chômage. De même, à la lueur de ces chiffres, la thèse qui voudrait que, 
dans les régions d'immigration, les migrants évincent du marché du travailles 
autochtones semble bien fragile. Il ne faut donc pas attendre des migrations 
qu'elles jouent dans le sens d'une convergence des régions en matière de taux de 
chômage ; en matière d'évolution de l'emploi, il apparaît même qu'elles 
amplifient les divergences entre régions. 

Il est possible de compléter cette analyse par le calcul de multiplicateurs, 
qui décrivent l'effet de chocs sur les variables du modèle. 

Quel est l'effet d'un choc sur l'emploi de +1 unité? Ce choc provoque 
une immigration nette de 0,26 actifs et de 0,26 x 1,15 = 0,30 inactifs. Ces 
migrations provoquent à leur tour de nouvelles créations d'emplois 
(0,39 x (0,26+0,30) = 0,22 emplois supplémentaires). Au total, à terme, 
l'emploi connaît donc une évolution égale à 1/(1-0,22) = + 1,28, (19) les 
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migrations nettes d'actifs s'élèvent à + 0,33 et les migrations nettes d'inactifs à + 
0,38. Au total, après un choc de + 1 sur l'emploi, la population augmente donc 
de + 0,71 sous l'effet des migrations nettes, et on ne sera donc pas surpris de 
trouver la plupart du temps des migrations nettes qui sont du même ordre de 
grandeur que la variation de l'emploi. Compte tenu du fait que chaque création 
d'emploi aboutit, par le biais des variations des taux d'activité, à une 
augmentation de 0,22 de la population active, l'effet en termes de chômage du 
choc sur l'emploi est en fin de compte égal à -0,67 (20). 

Etudions maintenant l'effet d'un choc (de +1) sur les migrations d'actifs. 
Cette migration d'actifs entraîne une migration de 1,15 inactifs et la création de 
0,84 emplois. Cette création de 0,84 emplois entraîne à son tour la migration de 
0,84 x 0,26 = 0,22 actifs puis celle de 0,25 inactifs (0,25 = 0,22 x 1,15) d'où la 
création de 0,47 x 0,39 = 0,18 emplois. Au total, l'emploi augmente de 
1,07 =0,84/(1-0,26 x 2,15 x 0,39), la population active augmente de 
1+ 1,07 x 0,26 + 1,07 x 0,22 = 1,51 ; le chômage augmente donc de 0,44 unités. 
Un choc de +1 sur les migrations d'inactifs a bien entendu un effet plus 
favorable: l'emploi augmente dans un premier temps de 0,39, ce qui provoque 
l'arrivée de 0,39 x 0,26 =0,10 actifs puis celle de 0,12 = 0,10 x 1,15 inactifs; il 
en résulte la création de 0,22 x 0,39 = 0,09 emplois. Au total, l'emploi va 
augmenter de 0,39/(1-0,22) = 0,50 et la population active de 
0,24 =0,50 (0,26+0,22) et le chômage diminue donc de 0,26. 

Un autre cas de figure mérite d'être étudié : celui où l'on a 
simultanément un choc de + 1 sur l'emploi et un choc de même intensité (+1) sur 

'les migrations (exemple: cas de la délocalisation d'un établissement). On peut 
supposer que dans un premier temps, le choc sur l'emploi n'a pas d'autre effet 
sur les migrations; le choc sur les migrations d'actifs entraîne des migrations 
d'inactifs (+1,15) et des créations d'emplois supplémentaires 
(+2,15 x 0,39 = 0,84). Au total, par un amendement direct des résultats 

'précédents, l'emploi augmente de 2,07 (au lieu de 1,07), la population active 
augmente de 1,51 et le chômage diminue donc de 0,56 unité. 

Tous ces chiffres ne sont bien entendu pas à prendre au pied de la lettre; 
mais ils illustrent bien l'importance des interactions entre l'emploi et les 
migrations dans l'évolution du chômage au niveau local. 
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RESUME 

Dans cet article, nous présentons un modèle d'équations simultanées permettant 
d'analyser les ajustements qui se sont opérés sur le marché du travail au niveau des 
départements français au cours de la dernière période inter-censitaire. Les variables 
endogènes sont l'évolution de l'emploi, les migrations nettes d'actifs, les migrations 
nettes d'inactifs, et l'impact de l'évolution des taux d'activité sur la variation de la 
population active. Les résultats sont tout d'abord analysés équation par équation .. nous 
essayons ensuite de voir dans quelle mesure des migrations nettes positives peuvent être 
source de chômage; enfin, le calcul de multiplicateurs nous permet d'évaluer l'effet de 
différents chocs sur les variables du modèle. 

SUMMARY 

ln this paper, we present a simultaneous-equations model analyzing the 
adjustments that have taken place over the last inter-census period on the labour market at 
the level of thefrench "départements". The endogenous variables are employment change, 
net migration (with a distinction between people in the labour force and people out of it), 
and changes in labour force participation rates. First, we analyse the estimation results 
equation by equation ; then we examine to what extent positive net migration may be a 
source of unemployment ; finally. we compute multipliers evaluating the impact of shocks 
on the endogenous variables of the mode!. 
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- Annexe 1 
Décomposition de la variation de la population active de chaque 

département 

Considérons le dépanement d, l'âge i (i=15, ... ,99) et le sexe s (s=1 ,2) ; notons: 

- A90s,i,d (resp.A82 s,j.d) la population active (d'âge i, de sexe s, dans le 
département d) en 1990 (resp. en 1982) ; 

- P90s,i,d (resp.P82s.i,d) la population en 1990 (resp. 1982) ; 

- TA 90s,i,d =A90s.i,d / P90s.i,d, TA82s.i,d =A82s.i,d / P82s,i.d les taux d'activité 
en 1990 et 1982 ; 

- P*90s,i,d la population (d'âge i et de sexe s) qu'il y aurait eu en 1990 dans le 
département d, en l'absence de toute migration durant la dernière période inter-censitaire 
(P*90s,i,d a été calculée à l'aide du modèle OMPHALE, en partant de la population en 
1982, P82s.i,d et en la faisant vieillir et en appliquant en quelque sorte une table de 
mortalité) ; 

L'identité: 

Ms,i,d =A90s,i,d - A82s,i,d =TA90s,i,d. (P*90s,i,d - P90s,i,d) 

+ TA90s,i,d. (P*90s ,i,d - P82s,i,d) + P82s,i,d. (TA90s,i,d - TA82s,i,d) 

fait apparaître les impacts respectifs des migrations d'actifs, de l'effet de générations, et de 
l'évolution des taux d'activité sur la variation de la population active: 

~s,i,d = TA90s,i,d. (P90s,i,d - P*90s ,i,d) 

tlGs,i,d =TA90s,i,d. (P*90s,i,d - P82s,i,d) 

tlTs,i,d =P82s,i,d . (TA90s,i,d - TA 82s ,i,d) 

Cette méthode de décomposition de la variation de la population active repose 
implici~ement sur l'hypothèse selon laquelle les migrants d'une zone ont le même 
comportement d'activité que les "autochtones". Or, pour des individus proches de l'âge de 
la retraite, une recherche d'emploi dans une autre région a peu de chances d'aboutir, 
compte tenu des réticences des employeurs à engager des salariés âgés. La migration 
d'une personne à cet âge n'est généralement rendue possible que par son départ en retraite 
(ou en pré-retraite). Pour les âges à partir de 55 ans, nous avons donc préféré appliquer 
une méthode de décomposition différente, qui revient à faire l'hypothèse que toutes les 
migrations qui se produisent à partir de cet âge sont des migrations d'inactifs: 

!:1Ms ,i,d = ° 
tlGs,i,d =TA *90s,i,d. (P*90s,i,d - P82s,i,d) 

tlTs,i,d = P82s,i,d· (TA*90s,i,d - TA82s,i,d) 

avec: 

TA *90s,i,d = A90s,i,d / P*90s.i,d 

Cette méthode amène donc à calculer un taux d'activité fictif, qui est celui que le 
dépanement aurait connu en 1990 en l'absence de migrations durant la dernière période 
inter-censitaire. 
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NOTES 

(1) Ces chiffres, tirés de l'exploitation exhaustive des recensements, s'appliquent à la métropole, Corse 
exclue. 

(2) Cf. DESCOURS et JACQUOT (1992). 

(3) Il s'agit d'un modèle de déséquilibre au sens économique du terme, mais pas en son sens 
économétrique; en économétrie, un modèle de déséquilibre a en effet la structure suivante: une équation 
d'offre et une équation de demande (en niveaux, et non cn variations sur une période donnée) ; la quantité 
échangée est le minimum de l'offre et de la demande, et l'estimation est mcnée par des techniques 
analogues à cellcs utilisées pour les modèles LOGIT et TOBIT (maximum de vraisemblance). 

(4) Les salaires n'ont pas été utilisés comme instruments dans les estimations (cf. infra). 

(5) Par consuuction, on considère que toutes les migrations qui se produisent après 54 ans sont des 
migrations d'inactifs (cf. annexe 1) ; les migrations d'actifs sont donc nulles après 54 ans. 

(6) Née en France métropolitaine. 

(7) Ce critère possède des justifications théoriqucs fones pour les modèles estimés par la méthode des 
moindres carrés ordinaires (MCO) ; nous l'avons retenu ici bien qu'il ne soit pas certain qu'il fournisse un 
critère de choix parfaitement rigoureux lorsque la méthode d'cstimation est celle des doubles moindres 
carrés. 

(8) On pourra aussi consulter BOLTON (1985) et CATIN (1992) pour des surveys de la littérature en 
matière de modèles maero-économiques régionaux. 

(9) L'absence de prise en compte de l'effet des migrations sur l'emploi est également un reproche que l'on 
peut adresser à de nombreux travaux visant à mettre en évidence les conditions nécessaires à la convergence 
des économies régionales (en termes de chômage) dans une zone monétaire (cf. par ex. BLANCHARD et 
KATZ,1992). 

(10) Contrainte identifiante : la somme des cœfficients de SH l, SH2 et SH3 a été fixée à O. 

(11) L'INSEE appelle "agglomération" une ou plusieurs communes sur le territoire desquelles se trouve un 
ensemble continu d'habitations comportant au moins 2000 habitants. On qualifie de rurale toute commune 
n'appartenant pas à une agglomération. Au scin des communes rumles, on distingue les communes rurales 
péri-urbaines et les communes du· rural traditionnel. Les communes rurales péri-urbaines sont par 
définition les communes rurales appartenant à une Zone de Peuplement Industriel ou Urbain (ZPIU). Les 
ZPIU, censées constituer l'aire d'inOuence des villes, sont délimitées autour des agglomérations en tenant 
compte notamment des migrations alternantes et de l'importance relative de la population aetive agricole. 

(12) Sans ces variables proxy, les résidus d'estimation présentent une forte auto-corrélation spatiale, indice 
de l'omission de variables. 

(13) Lorsqu'on remplace par le solde migratoire la variation de la population (qui comprend aussi le solde 
naturel) dans la liste des variables explicatives, le cœfficient obtenu est également proehe de 0,4, mais la 
qualité de l'ajustement est moins bonne: il n'est d'ailleurs pas absurde de penser qu'une naissance 
supplémentaire se traduit par de la eonsommation supplémentaire même en l'absence d'un accroissement du 
revenu. 

(14) L'analyse est eneore plus complexe si l'on veut tenir eompte des exonérations fiscales et primes à 
l'implantation dont peuvent bénéficier les entreprises nouvellement créées (prime à l'aménagement du 
territoire, et exonérations de taxe professionnelle par ex.) décidées par l'Etat ou par les Collectivités 
Locales. 

(15) La remarque vaut aussi pour les infrastructures ct les équipements publics. 

(16) Nous ne traitons plus que des migrations d'actifs de 25 à 54 ans dans la suite. 

(17) L'effet sur l'offre de travail (i.e. la population activc) de chaque migration nette d'actif est bien entendu 
égal à +1. 
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(18) Ceci ne veut bien entendu pas dire que le chômage des autochtones augmente de 0,16 unités; cc 
chômage supplémentaire va se répartir entre migranlS eL autochtones dans des proponions que le modèle ne 
permet certes pas de chiffrer exactement, mais qui font que l'on peut de toute façon considérer comme 
négligeable l'impact des migrations de main-d'œuvre sur la probabilité des autochtones de trouver un 
emploi. 

(19) Somme des termes d'une suite géométrique. 

(20) -(1,28-0,33-1,28.x 0,22) = - 0,67. 


